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Complots… 


T héoriciens du complot » depuis la naissance de 
EL notre association (du moins si l’on en croit nos 
adorateurs), nous devons révéler au grand jour 
celui que nous fomentons, avec la complicité du Plan B et 
d’autres réfractaires, contre l’ordre médiatique existant : contre 
les forces économiques anonymes qui l’organisent, les rap- 
ports hiérarchiques qui le charpentent et les princes qui le 
gouvernent. 


Il était temps de déjouer nous-mêmes cette conspiration. Et 
puisque Le Plan B- l’une de nos succursales non franchisées 
— en fait partie et nous offre l'hospitalité, nous avons installé 
dans sa vitrine quelques-unes des armes que nous avons 
accumulées. 


Une sortie de la clandestinité? Pas vraiment. Action- 
Critique-Médias (Acrimed) est une Association qui inter- 
vient au grand jour depuis dix ans. Elle réunit des journalistes 
et des salariés des médias, des chercheurs et des universitaires, 
des acteurs de la « gauche de gauche » dont les appartenances 
multiples (associatives, syndicales, politiques) font notre force. 


Et voici le «scoop » : nous ne sommes pas d’accord sur tout, 
mais seulement sur l'essentiel ! Pas de quoi former une avant- 
garde ou une armée de fantassins. Tout juste une association 
carrefour, rassemblée autour d’un même objectif: sur la base 
d’une critique plurielle (théorique, militante, professionnelle), 
mais sans concession ni éclectisme, (re) faire de la question des 
médias une question politique. Car si un autre monde est pos- 
sible, d’autres médias le sont aussi. Ils en sont même une 
condition. Des propositions pour une transformation en pro- 
fondeur des médias existent. Rapidement résumées ici, elles 
seront détaillées dans notre prochain Magazine. Parmi les 
cibles principales : accorder la priorité aux médias sans buts 
lucratifs, qu'il s'agisse des médias du Tiers secteur audiovisuel, 
du Secteur public ou de la presse écrite. 


D'autres médias sont nécessaires. L'échantillon réuni ici de 
quelques-unes de nos interventions le montre assez. S'il existe 
bien un secteur public de l’audiovisuel, qui peut croire qu'il soit 
un véritable service public ? France Télévisions est, pour l’es- 
sentiel, une marque dégriffée semblable aux télévisions com- 
merciales. Mais Radio France? Même France Culture 


n'échappe pas aux dérives du journalisme de connivence et de 
marché. Alors que dire de France Inter ? Et tous ensembles, 
médias publics et médias commerciaux rivalisent de « péda- 
gogie » pour opposer aux mouvements sociaux, leur morgue 
et leur mépris, à peine tempérés quand la jeunesse étudiante 
descend dans la rue. Ensemble, ils réduisent le débat public à 
l'alternative entre «blanc bonnet» et «bonnet beige ». Ces 
bonnets, lors de la campagne référendaire de 2005, coiffaient 
des têtes pensantes qui dédiaient leurs diatribes au « Oui ». 
Nous avons essayé d’en résumer le lexique. Ensemble, ils pré- 
parent déjà le deuxième tour de l'élection présidentielle de 
2007, prescrivant à tout va et étouffant les enjeux et les véri- 
tables conflits sous la personnalisation des candidatures et le 
commentaire des sondages (1). 


Complots ? Même pas. Comme l'explique Alain Accardo, « 1/ 
n'est pas nécessatre que les horloges conspirent pour donner prati- 
quement la même heure en même temps, 1l suffit qu'au départ elles 
aient été mises à l'heure et dotées du même type de mouvement, de 
sorte qu'en suivant son propre mouvement chacune d'elles s'accor- 
dera grosso modo avec toutes les autres. La similitude du méca- 
nisme exclut toute machination (2). » 


À cet accord spontanément ajusté à un pluralisme rabougri et 
à un conformisme racorni, que pouvons-nous opposer ? Des 
critiques acérées et des actions concertées. Concertées ? Des 
complots… 


(1) Pas assez de pages pour aborder correctement la « couverture » média- 
tique des questions internationales : nous avons été contraints, pour cette 
fois, de nous aligner sur la place que leur réserve Jean-Pierre Pernaut. 

(2) Alain Accardo, « Un journalisme de classe moyenne », in Pascal Durand 
(dir.) Médias et censure. Figures de l'orthodoxie, Liège, Éd. de l'Université de 
Liège, 2004; p. 46-47. 


Action Critique Média 

Site Internet : www.acrimed.org. 

Acrimed, 17, avenue des Sycomores, 9310 Le Pré-Saint-Gervais. 
acrimed@wanadoo.fr - Tél : 06 21 21 36 13. 

Adhérer, soutenir : 


voir sur le site l'article www.acrimed.org/article75.html 
ou nous contacter. 
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Médias et compétition : 


es jeux de pouvoir à l'UMP entre Villepin et Sarkozy 

font, depuis plusieurs mois, le bonheur de la presse. 
Leur rivalité lors du mouvement contre la précarité et les 
méandres de l'affaire Clearsteam ont mobilisé commen- 
tateurs et «enquêteurs ». La promotion médiatique de 
Ségolène Royal et l’anticipation d’un «duel » avec Sarkozy 
occupent écrans, antennes et colonnes. Ravi de la petite 
phrase piquante, ou de la riposte percutante, le micro- 
cosme politico-médiatique, oubliant les débâcles d'avril 
2002 ou de mai 2005, se délecte à personnaliser, opposer, 
pronostiquer et prescrire. 


La course aux candidats 

Pendant de longs mois, quand ils se sont intéressés au Parti 
socialiste, médias et instituts de sondages ont privilégié la 
traque aux candidats potentiels. Le candidat ou la candi- 
date devrait être désigné en novembre, mais pourquoi 
attendre si l’on peut entretenir artificiellement le suspense ? 


En pleine crise du CPE, à une semaine des élections ita- 
liennes et péruviennes, alors que l’Union Européenne a 
décidé de suspendre ses aides à l'Autorité Palestinienne, 4 
magazines font leur «une » sur la prétendante du PS (5- 
6-7 avril 2006) : Le Nouvel Observateur (« Ségolène Royal : 
ses idées, sa stratégie, ses atouts, ses handicaps »), Le Point 
(« Le mystère Royal — Les secrets de son couple —- Enquête 
sur ses méthodes »), Paris-Match (« Ségolène Royal, l'ir- 
résistible ascension ») et VSD (« Ségolène présidente : est- 
elle prête ? »). La semaine suivante, c’est l'hebdomadaire 
Challenges (13 avril 2006) qui, surfant sur la vague, revient 
sur «le phénomène Ségolène ». 


Invitée par Patrick Poivre d'Arvor au JT de TF1 (6 avril 
2006), Ségolène Royale doit faire face à un flot de ques- 
tions sur sa candidature. Après avoir abordé l'actualité du 
moment (le CPE), le journaliste remarque qu'il «y en a 
une qui survole la gauche en ce moment dans les sondages, c'est 
vous » et questionne : « à quel moment vous vous êtes dit «je 
peux être Président de la République » ?» Et lorsque ladite 
candidate rétorque qu’elle ne se le dit pas encore, Poivre 
d'Arvor s'étonne : « Vous ne vous êtes jamais dit ça ? Et 
quand vous voyez toutes ces couvertures de magazine [.…], 
vous vous dites que la France est prête à accueillir une femme 
à l'Élysée ?» Puis, journalisme d'investigation oblige, 
PPDA ose : «quand vous en parlez avec François Hollande 
Le soir [pourquoi le soir ?], vous vous dites : «que le meilleur 
gagne ». Ou «je te ferai la courte échelle » ou «il me fera la courte 
échelle» ?» Et il insiste : « On va se retrouver dans une situa- 
tion inédite en France, un chef de parti et éventuellement une 
présidentiable ?». 


Quelques jours plus tard, dans le 7/9 de France Inter (10 
avril 2006), la problématique est la même et les questions 


[| sera bientôt une 


Course aux candidats (et aux sondages), « peopolisation » 
de la politique, construction des choix et des priorités, les médias dominants 
sont les acteurs en eaux troubles de la politique politicienne. 


les bons clients 


de Pierre Weill sont calquées sur celles de PPDA. Seul 
l'invité change. Ce jour-là, c'est Jack Lang... Échantillon 
d’un questionnaire bien ficelé. 

- «Conséquence de cette crise du CPE : la présidentielle de 
2007, c'est dans la poche pour vous ?» 


- « Imaginons que vous êtes président en 2007 [...]» 


- « Restons avec les socialistes pour la présidentielle de 2007, 
1l y a eu une image terrible il y a quelques semaines, c'était 
votre visite au salon de l'agriculture, vous étiez bien seul dans 
les allées et puis on a vu Ségolène Royal, elle, entourée de dizai- 
nes de journalistes, la bousculade avec des caméras, des micros. 
Et cette semaine, elle fait la couverture, Ségolène, de quatre 
hebdomadaires, c'est pas trop difficile à vivre pour vous ?» 


Est-elle pre 





- « Comment expliquez-vous le succès de Ségolène Royal 
actuellement ? [...]» 


- « Vous y croyez toujours ? Vous croyez toujours à la candi- 
dature Jack Lang ?» 


Et lorsque Jack Lang répond que ce qui compte, ce n’est 
pas la personne, mais le programme et qu'il nomme les 
prétendants potentiels : « Dominique, Laurent, François, 
X, You moi-même... » Pierre Weill frétille : « Lionel ?» En 
guettant depuis des mois les faits et gestes de l’ancien 
premier ministre socialiste, le microcosme préfère les 
spéculations aux questions de fond, englouties. 


La veille, Laurent Fabius était l'invité (9 avril 2006) du 


Grand Jury RTL-LCI-Le Figaro. Si l'essentiel de l’émis- 
sion a tourné autour de l'actualité, un bon quart a été consa- 
cré à la présidentielle de 2007 et aux présidentiables du PS. 
Mais, finalement, qu'a retenu le quotidien Libération de 
l'entretien (10 avril 2006) ? Que Laurent Fabius «esz à la 
traîne mais [qu'il] vante son CV». L'ensemble de l’article uti- 
lise le même leitmotiv : «1/met en avant pour 2007 son expé- 
rience gouvernementale et dit relativiser les sondages » ; « décidé 
à éviter de critiquer ouvertement les autres postulants, Fabius 
a dà s'attarder sur ses médiocres performances dans les sonda- 
ges qui le placent derrière ses concurrents », etc. Sur le reste de 
l'émission ? Rien. Pas un seul mot. 


La personnalisation des conflits 


Personnalisation et « peopolisation » de la politique : 
la presse écrite d’information raffole des conflits de 
personnes. 

L'Express s'intéresse (déjà) à 2007, en soulignant que pour 
le «PS, ce n'est pas encore gagné» (20 avril 2006) et surtout 
s'interroge : « Jospin peut-il arrêter Ségolène ? » (23 février 
2006). Puis il mène l'enquête : « La candidature de Ségolène 
Royal a replacé dans l'ombre les autres prétendants socialis- 
tes pour 2007. Déterminé à tenter sa chance, l'ancien Premier 
ministre est, pour ses proches, le seul à pouvoir désormais la 
devancer.» Le fond, toujours le fond, vous dit-on. Le 
Nouvel Observateur (20 avril 2006), présentant un entre- 
tien avec Jack Lang, surtitre : « Sa popularité n'est pas très 
éloignée de celle de Ségolène... ». Le Point (13 avril 2006) s'é- 
meut des «échanges virils » entre les «pro-Sarko» et l’en- 
tourage de Jean-François Copé, «chiraquien de naïssance ». 
L'Express (20 avril 2006) questionne : «2007 : Villiers éli- 
minera-t-il Le Pen ?». Alain Duhamel, dans Libération 
(19 avril 2006), remarque, à l'instar de ses confrères, que 
«Laurent Fabius, Dominique Strauss-Kahn, Jack Lang et, 
bien sûr, Lionel Jospin peuvent présenter des CV de candidats 
au moins comparables au sien (Hollande, ndir). » 


Puis les sondages s'enchaînent. L'un des derniers (au 
moment où nous écrivons) occupait la «une » du Figaro 
(20 avril 2006) : «2007 : Royal et Sarkozy champions de leur 
camp », donnerait une légère avance à Ségolène Royal 
(51/49). La construction de duels théoriquement inévi- 
tables au second tour n’est pas un fait inédit. Elle avait 
déjà marqué les avant scrutins présidentiels en 1995 
(nécessairement Balladur — Chirac) et en 2002 (forcé- 
ment Chirac — Jospin). Et en dépit de toutes les déné- 
gations, les sondomaniaques avaient attribué une valeur 
prédictive au dur labeur des sondologues… 


D'après un article de Mathias Reymond, www.acrimed.org/arti- 
cle2343.html, publié le 24 avril 2006. 
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Presidentielle 


Médias et prescriptions : les bons choix 


L: médias, loin d’être de simples témoins, sont des 
acteurs à part entière du champ politique. En 1980- 
1981 ou en 1994-1995, on avait également pu observer 
des campagnes médiatiques comparables aux gesticu- 
lations actuelles autour de Ségolène Royal pour consa- 
crer Michel Rocard puis Jacques Delors en candidats de 
la social-démocratie raisonnable. Le parti de la presse 
serait-il inguérissable ? 


Un expert dans la mêlée 


En janvier 1995, Le Monde publiait en «une » un article 
intitulé « Pour l'opinion, l'élection présidentielle est déjà 
jouée» dans lequel il était constaté l’inexorabilité de la vic- 
toire d’Édouard Balladur. L'oracle s'appelait Jaffré Jérôme 
(12 janvier 1995). Récidivant sans vergogne onze ans plus 
tard, le sondologue, sous le titre « Ce que Ségolène Royal 
nous apprend » (Le Monde, 28 février 2006), lit dans les 
entrailles de l'opinion : « En quelques mois, Ségolène Royal 
a capté l'espérance du peuple de gauche. » Maïs, un poil plus 
prudent avec l’âge, il concède : « [/est évidemment trop tôt 
pour savoir si le phénomène perdurera et fera d'elle la candi- 
date des socialistes en novembre [2006] ». Mais il n’est pas 
trop tôt pour analyser le « phénomène » vu des sondages. 


Trois raisons expliqueraient le succès de l’élue picto-cha- 
rentaise : « Le refus d'une présidence autoproclamée ou assoiffée 
de pouvoir, la capacité de se remettre en cause et le souhait d'un 
programme qui évite les excès des retours en arrière ou la remise 
en question des protections pour les plus modeste. » Laissons de 
côté les deux premières explications qui attribuent à «l’o- 


Au moment 


où nous écrivons (6 juin 2006). 


La précampagne est engagée : pour 

le deuxième tou: de la Présidentielle. 
Le « politiquement pensable » tient 
dans l'alternative entre « la justice 

et l'ordre » (Ségolène Royale) et 

« l'ordre et la justice » (Nicolas 
Sarkozy). Cela nous vaut de beaux 
débats organisés autour de déclara- 
tions évidemment sécuritaires (que 
l'ordre règne dans les cités !) et émi- 
nemment sociales (sur le bilan des 35 
heures), arbitrés par les sondages 
commentés par les médias qui com- 
mandent les sondages. Qui, bien sûr, 
font parler « l'opinion ». Faux témoins, 
mais vrais acteurs, ces mêmes médias 
interviennent directement dans le 
champ politique : la presse de parti 
pris prend le parti de se comporter en 
parti de la presse, décrétant le 

« politiquement correct », rejetant dans 
les marges les questions et les 
réponses qui n'ont pas reçu son aval, 
prescrivant directement aux partis eux- 
mêmes ce qu'ils doivent dire et 
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penser : les lecteurs, eux, sont simple- 
ment conviés à assister à cette lutte 
d'influence. Piètre épopée démocra- 
tique dont il serait vain d'anticiper les 
futurs épisodes que les lecteurs de ces 
lignes connaîtront après leur parution. 


La promotion multimédia du colloque 
« La nouvelle critique sociale » qui 
s'est réuni à Grenoble les 12, 13 et 14 
mai sous l'égide de Pierre Rosanvallon 
est un exemple de ce journalisme 
d'influence qui se défend de l'être. 

À cette occasion, la gauche 

< moderne >» a bénéficié, comme le 
constate sur son site Le Monde 
Diplomatique, d'un « marketing idéolo- 
gique » hors de toute proportion : «[...] 
une couverture du Nouvel Observateur, 
quatre pages dans Les Inrockuptibles, 
deux dans Alternatives économiques, 
une foison d'articles et d'annonces 
dans Le Monde, sans oublier un traite- 
ment proche de la saturation sur 
France Culture, c'est beaucoup pour 
un petit courant intellectuel. » 





Autre exemple. Le 4 juin, sous le titre 
discrètement élogieux « Une gauche 
ferme », l'éditorialiste anonyme du 
Monde félicite Ségolène Royal. 

Le même jour (4 juin 2006), Éric Le 
Boucher, affligé par le Projet du parti 
socialiste vitupère : « Qui dira aux 
socialistes français que nous sommes 
en guerre économique ? Que notre 
croissance s'effondre ? Que nos finan- 
ces sont vides ? Que l'Amérique nous 
distance, que la Chine et l'Inde nous 
rattrapent ? Et que les guerres ne se 
gagnent pas dans les infirmeries ? » 
Qui aime bien châtie bien ? 
L'originalité du Monde? Sa prétention 
à se comporter simultanément en 
courant accessoire du Parti socialiste 
et en tendance imaginaire de l'UMP. 


Nul ne songe à priver les commenta- 
teurs de leur liberté d'expression. 

Mais une presse soucieuse de conjurer 
sa crise inviterait ses lecteurs à 
participer à des débats et non 

à assister à ses ébats. À suivre. 


pinion », l'opinion que s’en fait Jérôme Jaffré. Elles res- 
semblent comme leurs sœurs à celles qui avaient justifié les 
éloges décernés à Michel Rocard ou Jacques Delors, à qui 
l’article compare. Ségolène Royal. Reste la troisième 
«explication» de son succès : «Le troisième élément qui fait 
la percée de Ségolène Royal provient de l'inquiétude que susci- 
tent une gauche trop à gauche et une droite trop à 
droite. [.…] [Elle] paraît promettre un pro- 
gramme plus proche des attentes des citoyens, qui 
rêvent du bon équilibre entre la tolérance et le 
respect de l'autorité, entre l'ouverture à l'éono- 
mie de concurrence et le maintien de la cohésion 
sociale. » L'opinion étant muette, Jérôme Jaffré 
lui prête une voix: la sienne. 


Sous couvert d'expertise, l’éditorialiste 
associé au Monde s'emploie à circonscrire le 
champ du débat démocratique dans les 
limites de la bienséance en écartant les 
risques que feraient courir selon lui «une 
gauche trop à gauche et une droite trop à 
droite ». C’est une question de «bon équili- 
bre», car il s'agit de raison garder contre 
toute « polarisation idéologique » pour «lever 
en 2007 les blocages de la politique. » (1) 
Même Dominique Strauss-Kahn, peu 
soupçonnable de gauchisme, n’est pas épar- 
gné : le succès de Ségolène Royal souligne- 
rait «/'échec [de son] positionnement | .…] qui 
s'est déplacé vers la gauche de la gauche pour 
répondre à ce qu'il croit être l'attente des militants.» Sous 
l’apparent constat, la réprimande.…. L'expertise donne 
ainsi sa pleine mesure, en prescrivant l'air de rien les ter- 
mes du « débat » : sur la sécurité, «respect de l'autorité» et 
«tolérance»; sur la question sociale, «ouverture à l'écono- 
mie de concurrence » et «maintien de la cohésion sociale». Nul 
doute que Sarkozy proposera une autre version de cet 
équilibre. Dès lors, toutes les autres options sont censu- 
rées. Cet effet de censure, inscrit dans l’organisation 
microcosme politique et mis en musique par le micro- 
cosme médiatique, limite « l'univers de ce qui est pensable 
politiquement » (2). 





D'après l'article de Gregory Rzepski, www.acrimed.org/arti- 
cle2296.htmi, publié le 8 mars 2006. 





(1) « Les blocages de la politique » : un exemple parmi d’autres de la 
novlangue analysée par Éric Hazan dans son récent livre: LOR, La 
propagande du quotidien, Paris, Raisons d’agir, 2006. 

(2) Pierre Bourdieu, « La représentation politique : éléments pour une 
théorie du champ politique », Actes de la recherche en sciences sociales, 
n° 36-37, 1981, p. 3-4. 
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Radio France ? 


S'il existe bien un secteur public de l'audiovisuel, qui peut croire qu'il soit un véritable 
service public ? France Télévisions est, pour l'essentiel, une marque dégrifjée semblable 
aux télévisions commerciales. Mais Radio France ? Même France Culture n'échappe pas 
aux dérives du journalisme de connivence et de marché. Alors que dire de France Inter ? 


Brigitte Jeanperrin 
au SET VICE 


des PDG 


Brigitte Jeanperrin pilote une rubrique dans le 
7-9 de France Inter intitulée « Entreprises et 
Stratégies ». 11 s'agit d’un entretien avec un 
acteur de la vie économique qu'elle présente 
chaque matin, du lundi au jeudi, à 7 h 50. 
Entrepreneurs et managers ont le beau rôle 
grâce à la complaisance de l'intervieweuse. Le 
décompte des invités sur la période du 5 
septembre au 19 décembre 2005 fait ressortir 
que sur 57 invités, 41 sont des PDG, des DG ou 
des « chefs d'entreprises », 4 sont des vice- 
présidents d'entreprises ou des cadres 
supérieurs, 2 sont des présidents d'association, 
1 est économiste. En contrepartie, il y a eu un 
médecin du travail, le maire adjoint communiste 
de La Courneuve (invité 2 fois), un syndicaliste 
CGT, un membre d’une association caritative, et 
un cadre devenu très critique à l'égard du 
monde de l’entreprise. Reste trois invités dont 
nous n'avons pas pu déterminer l'origine 
socioprofessionnelle. 

À l'évidence, pour Brigitte Jeanperrin, ce ne 
sont que les PDG qui font l'entreprise. 





D'après un article de Christiane Flicker et Mathias 
Reymond, www.acrimed.org/article2231.html, 
publié le 26 décembre 2005. 


Libres de caricaturer 
Mahomet, mais pas 


Laure Adler ? 


Sur plainte de Radio France et de Laure Adler, 
Antoine Lubrina, Président du Rassemblement 
contre la casse de France Culture a été mis 
en examen pour une caricature prétendument 
injurieuse. Comme si la politique menée 

à France Culture n'était pas la pire des injures 
et des caricatures. 


u lendemain du référendum, le président de Radio 

France, Jean-Paul Cluzel, reçoit la Société des 
Journalistes. Marqué par «/es critiques injustes de certains 
auditeurs envers notre couverture référendaire », i] souhaite 
qu’«une réflexion s'engage dans les rédactions sur notre trai- 
tement de l'actualité». La «réflexion», version Cluzel, 
qu'est-ce que ça donne ? 


Le reportage: voilà l'ennemi 


Petit rappel : Alors qu'une majorité des Français refusait 
le traité constitutionnel européen, tous les éditorialistes 
de la maison ronde, de France Inter à France Culture, de 
Bernard Guetta à Olivier Duhamel, de Pierre Le Marc 
à Jean-Marc Sylvestre, de Philippe Val à Laurent Joffrin, 
de Philippe Tesson à Alain-Gérard Slama, etc., et jus- 
qu'aux animateurs vedettes des tranches matinales 
Stéphane Paoli, Pierre Weill et Nicolas Demorand, tous 
se prononçaient pour le « oui » dans un touchant unani- 
misme. Voilà qui, vu de l'extérieur, réclamait peut-être 
un « rééquilibrage ». 


Pas de quoi inquiéter Jean-Paul Cluzel qui a entendu 
l'inverse et bien pire : «A mettre en lumière sans plus de 
décryptage les délocalisations ou les fermetures d'usine, peut- 
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être avons-nous nourri le vote négatif au référendum. » 
Radio France aurait donc fait le jeu du «non »… 


Et le PDG de s'attaquer, illico, à cet ennemi : «/es som- 
mes allouées au reportage sont conséquentes. » Un traitement 
de l’actualité non seulement coûteux mais esthétique- 
ment médiocre : « Un reportage ne saurait être autre chose 
qu'une photographie sans image.» Avant de promouvoir 
une autre méthode journalistique, pas vraiment neuve, 
déjà largement répandue : «Mieux vaut rester au bureau, 
lire un bon rapport, connaître un dossier, mener des investi 
gations sur Internet que courir micro en main à La 
Courneuve.» Avec comme modèle, France Info : «Je n'ai 
entendu aucune critique sur cette disparition présumée de 
reportage. En tant qu'auditeur privilégié, je ne souffre pas 
d'un manque, en fout cas. » 

Le discours de Jean-Paul Cluzel n'est pas isolé. Il est 
dans l'air du temps. Au lendemain du 21 avril 2002, les 
médias avaient susurré une autocritique (sans consé- 
quences) : on avait oublié les couches populaires, il fallait 
retourner vers elles, ne plus se couper de la « France d’en 
bas », etc. Mais après le 29 mai, changement de mots 
d'ordre : « haro sur le populisme ! » Et « cachez ce peu- 
ple que je ne saurais voir »… 


Une prévision d'Alexandre Adler : 


encore ratée ! 


Tous les matins, Alexandre Adler livre sa 
chronique internationale sur France Culture. 
Toujours à l'affût d'une analyse en avance sur 
l'événement, le 26 janvier 2006, jour des 
résultats des élections palestiniennes, notre 
«expert » commet cette brillante information : 

« Le résultat des élections palestiniennes n'est 
pas catastrophique comme on pouvait encore le 
craindre hier. Les résultats partiels sont encore 
un petit peu à reconsidérer, mais on voit bien : 
al Fatah a résisté à l'érosion et représente 
malgré tout le premier parti palestinien. Et 
c'était ça qui comptait. (...) Il y a une majorité 
relative importante qui accepte de donner 
mandat aujourd'hui à Abou Mazen, de négocier 
avec les Israéliens. (..) La direction 
palestinienne restera entre des mains laïques 
qui reconnaissent l'État d'Israël. » 

Sauf que... Sauf que le Hamas a gagné lesdites 
élections avec 74 sièges sur 132 et le Fatah de 
Mahmoud Abbas (Abou Mazen) n'a remporté que 
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À France Inter, où règnent pourtant de prétendus 
instructeurs du peuple, prêts à pourfendre l’irrationalité 
qu'ils attribuent généreusement aux auditeurs, les argu- 
ments rationnels pèsent manifestement moins lourd que 


les indices d'audience. 


Quand, analyses et chiffres à l'appui, une critique lucide 
met en évidence, notamment à l’occasion de la campa- 
gne référendaire, que l’antenne est majoritairement 
confisquée par les tenants (à peine différents) d’un même 
point de vue sur le monde social et politique, les gérants 
de l’antenne et leurs chroniqueurs favoris se défendent 
en invoquant leur propre liberté d’expression (que per- 
sonne ne conteste) et le lourd tribut qu'ils paieraient à 
leur devoir de « pédagogie » (qu’ils s'imposent et nous 
imposent en tout arbitraire). 


La casse de France Inter 


Mais quand l'audience baisse, les chiffres, en lieu et place 
des auditeurs, s'adressent à eux et les interpellent. La rai- 
son du président et des journalistes les plus exposés est 
ainsi faite qu’ils n’entendent les voix d’en bas que lors- 
qu'elles se taisent. Le sondage Médiamétrie de novembre 
2005 aurait parlé : avec 9,5 points d'audience, la baisse était 
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45 sièges. À vouloir être le premier à produire 
une analyse des résultats, Alexandre s'est, 
avouons-le avec tristesse, fourvoyé… 

Le lendemain (27/01/2006), humilié mais 

pas abattu, l'expert s'excuse (de manière 
alambiquée) par téléphone : « Je dois d'abord 
demander pardon à nos auditeurs, car hier j'ai 
fait une analyse qui est rigoureusement inverse 
de la réalité s'agissant des élections 
palestiniennes. » C'est le cas de le dire. 

« Je pourrais mettre en avant les problèmes 
techniques. » || « pourrait »… et il va le faire : 

« À l'heure où j'ai préparé mon intervention, 

on n'avait pas encore les résultats définitifs 

et compte tenu de la poussée islamiste qui était 
prévue, le fait qu'al Fatah fasse jeu égal avec 
Hamas et même, selon certaines informations 
qui étaient données à ce moment-là, soit 
légèrement en tête, était une véritable victoire, 
une victoire à l'arrachée certes, mais une victoire 
qui permettait à tout le monde d'être content. 
C'était la substance de l'analyse d'hier. » 

La substance. Tout est substantiel pour 
Alexandre Adler qui perçoit près de 3 800 euros 
(Libération, 19 juin 2004) pour sa chronique 
bâclée et souvent téléphonée. 
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sensible et le déclassement de la station derrière Europe 1 
un signal d’alarme enfin audible. Consolation : avec une 
remontée à 10,2 début 2006, le gros de l’orage serait passé. 


Il n'empêche : il fallut s'interroger et, au sommet de la sta- 
tion, construire des abris de fortune. Si nous ne savons pas 
ce que pensent les journalistes les moins connus, des bribes 
de réactions venues d'en haut furent rendues publiques. 


Ainsi, à l’occasion de la présentation de ses vœux au per- 
sonnel, Jean-Paul Cluzel aurait manifesté la volonté de 
«tirer les leçons du « désamour » temporaire qu'a connu la 
radio après le référendum européen, nombre de ses auditeurs 
lui reprochant un parti pris pour le oui à l'antenne.» 
(Libération, 18 janvier 2006) D'ailleurs, «1/faut éviter de 
servir du «prêt-à-penser » aux auditeurs », expliquait-il à 
Libération, en se réclamant d’«un service public modeste et 
respectueux des convictions de ses auditeurs ». 


Disons-le franchement: cet acte de contrition nous 
laisse, pour le moins, perplexes. S'agit-il d'ouvrir réelle- 
ment l’antenne à la pluralité et à la conflictualité des 
commentaires ou de les réduire tous au silence ? 


Lorsque l’on se tourne vers Gilles Schneider, directeur de 
France Inter, l'inquiétude ne peut que s’accroître. Les 
promesses sont à la fois opaques, risibles et contradictoi- 
res : «nous allons essayer d'être un peu plus drôles et légers, tout 
en restant populatres. Nous devons être prescripteurs, pas don- 
neurs de leçons. Nous devons partager plus de plaisir, de jubi- 
lation avec les auditeurs. Nos chroniqueurs doivent répondre 
à une question : « Que va t-1l se passer ? » et non « que faut-il 
penser ? ». » Être « drôles et légers », c’est prendre le risque de 
ne plus être « populaires » ? Être «prescripteurs », ce n'est pas 
être « donneurs de leçons » ? Quant au remplacement de la 
pédagogie prescriptive (« que faut-1/ penser ? ») par la futu- 
rologie prédictive (« Que va t-1/ se passer ?»), elle nous pro- 
met de grands moments « drôles et légers ». 


Des têtes qui tombent 


Finalement, après un an de « réflexion », la direction de 
Radio France semble sur le point de tenir ses promesses : 
du changement oui, mais en pire. Le remplacement 
prévu de Stéphane Paoli par Nicolas Demorand n'est 
qu'un paravent : un « pédagogue » en chasse un autre. Les 
arrivées probables de Guy Carlier et de Marc-Olivier 
Fogiel dans le 7-9 contribuent à une « peopolisation » de 
l'information sur le modèle de RTL. La mise en place de 
magazines longs confirme la volonté de réduction des 
reportages. Et pour parachever cette normalisation mer- 
cantile (et très « droitière »), quelques symboles (et têtes) 
risquent de tomber. Au moment de terminer cet article, 
nous apprenions que la chefferie de Radio France envi- 
sageait de déplacer l'émission « Là-bas si j'y suis » à une 
heure de moindre écoute (15 h au lieu 17 h), avant d’être 
— on peut le craindre — supprimée en invoquant cette 
moindre écoute(1). 


Manifestement, quand on parle de pluralisme, de diversité 
des éclairages et des commentaires, à Radio France, on pré- 
fère ne rien entendre. Mieux vaut, semble-t-il brouiller les 
cartes que de les redistribuer… 





D'après un article collectif, www.acrimed.org/article2084.htmi 
et un article d'Yves Rebours, ww.acrimed.org/article2262.htmi, 
publiés les 25 juin 2005 et 2 févier 2006. 





(1) Voir http:/www.acrimed.org/article2390.html 


Secteur public >>> @ 


Impulsé par Acrimed en 1999 et toujours 
d'actualité : 





pour la défense 





O6 >>> Mobilisations sociales 


es maitres à nenser 


Presse Quotidienne 


Les yeux fixés sur les écrans de télévision, l'oreille tendue en direction des radios nationales, le doigt pointé 
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sur les commentaires des quotidiens et des hebdomadaires hexagonaux, les observateurs des médias négligent trop 


souvent la Presse Quotidienne Régionale : la plus diffusée, riche d'un seul quotidien dans la quasi-totalité des zones 
de diffusion, en proie à des concentrations dévorantes. Même si les lecteurs ne se précipitent sans doute pas tous 


sur leur prose, les grands seigneurs et petits marquis du commentaire donnent le ton. Petit échantillon. 
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Quasi unanime à déplorer la « méthode » de 
Villepin, la presse régionale, comme la presse 
nationale, a contenu son apparente bienveillance 
face aux mobilisations contre le CPE et la 
précarité dans des limites très étroites : 


- nécessité de « la » réforme (même quand elle est 
régressive…) à quelques amendements près de 
celle qui était proposée ; 

- défiance à l'égard des syndicats (surtout quand 
ils sont soupçonnables de ne pas adorer « la » 
réforme) ; 


- défense de l'ordre public contre les 

« débordements » (lorsque les revendications et les 
actions sortent du périmètre autorisé par des 
éditorialistes « raisonnables »).… 


Dans la presse quotidienne régionale, le monopole 
du commentaire autorisé n’a pas été ébranlé. 
Nous avons, bien sûr, choisi quelques-uns de ses 
meilleurs représentants. 


# ’ V4 
Nos préférés : 
Jacques Camus est le principal éditorialiste de La 
République du Centre (Eure-et-Loir et Loiret) dont il 
est le Président Directeur Général, comme il le fut 
également et simultanément de L'Écho républicain 
(prépondérant en. Eure-et-Loir). C'est assez dire 
que ce tenancier est un garant du pluralisme. 


Hervé Chabaud est éditorialiste à L'Union. Les habi- 
tants de la Marne et des Ardennes ont bien de la 
chance : ils disposent d’un quotidien régional qui, 
pluraliste à lui tout seul, veille sur l'ordre public et 
les « réformes ». 


Hubert Coudurier, ancien journaliste de l'AFP et de 
France 3, a collaboré à Va/eurs Actuelles et à 
i-Télévision. 1! est directeur de l'information et 
administrateur du Télégramme, membre du 
Comité de direction de Nantes 7, et membre du 

« Comité stratégique » du Presse Club de France et 
du Jury du « Prix du magazine de l'année ». 
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Ouest-France: le bon sens près de chez vous 


vec près de 800000 exemplaires diffusés quoti- 

diennement, Ouest-France est le premier quotidien 
français. Il imprime chaque jour 42 éditions, et « couvre » 
trois régions — la Bretagne, les Pays-de-la-Loire et la 
Basse-Normandie -, soit 12 départements. 


2003 : Contre le France des collabos 


Le 10 juin 2003, Ouest France publie un éditorial de Jean- 
Yves Boulic : « Quand l'enjeu devient politique ». Cela com- 
mence par une élégante opposition entre les bruits et les 
arguments : « Tandis qu'une fois de plus vont retentir les cla- 


meurs et fleurir les calicots des manifestants battant le pavé 


des villes, la parole va tenter de reprendre ses droits: à 
l’Assemblée nationale où s'ouvre, aujourd'hui, le débat sur la 
réforme des retraites [.…] et à Matignon où se tient une ren- 
contre entre ministres et syndicats d'enseignants. » Maïs le 
comble de l'élégance est atteint quelques phrases plus 


loin. Stupeur : Bernard Thibault «se base sur l'état supposé 


de l'opinion. » Commentaire : « Mais cette « opinion », soi- 
disant testée par de soi-disant sondages, est forcément trou- 
blée, hésitante, comme toujours quand il s'agit d'un problème 
complexe à appréhender, doublé d'un effort à fournir. En 
1940 aussi, l'opinion » était majoritairement favorable à 


l’Armistice.…… » La CGT, guide suprême des collabos… Et 


enfin : «La «gauche réformiste » a décidément bien du mal à 
naître dans ce pays, complexée, phagocytée, voire terrorisée, par 
une autre gauche qui se croit «crifique » et qui n'est qu'ar- 
chaïque. Beaucoup de fonctionnaires n'osent pas contrer les plus 
durs d'entre eux ; beaucoup d'intellectuels n'osent pas dénon- 
cer l'utopisme ou la démagogie de la gauche extrême. Et c'est 
ainsi que la surenchère triomphe et que le dialogue démocra- 
tique dépérit. » Car le «dialogue démocratique » s’épa- 
nouit, sachez-le, dans les colonnes d'Ouest France. 


2004 : Contre les syndicalistes rouges 
d'EDF 

Dans les grandes circonstances, le patron de Ouest- 
France, François-Régis Hutin, inflige aux lecteurs de 


«son» quotidien de Grandes Leçons de Morale qui 
fixent l'orientation du journal. 


Le 19 juin 2004, sous le titre « Fausse route », il entame 
ainsi une véritable leçon de libéralisme : « 7/4 font fausse 
route ces syndicalistes d Électricité de France qui mènent un 
combat de retardement contre les projets du gouvernement. 
Ils devraient savoir que ce n'est pas en se renfermant dans leur 
pré carré qu'ils amélioreront leur entreprise et préserveront 
son avenir. » Traduction (car même François-Régis doit 


L'immobilisme 


et le psychodrame 





« On sait hélas qu'en 
France la force d'inertie 
aux réformes est bien 
supérieure à la dynamique 
du changement. » (Jacques 
Camus, 11 mars 2006) 


« La France pétrie 
d'idéologie se laisse dériver 
comme saisie par l'ivresse 
de l'abandon. » 

(Hubert Coudurier 16 mars) 


Villepin est «un 
conservateur qui veut 


néanmoins 
bousculer 

le statu quo 

du chômage 

de masse face à 
une gauche et des syndicats 
d'un conservatisme 

absolu. » 

(Hubert Coudurier, 23 mars) 


« La question d'une 
France arc-boutée sur 

ses principes et rétive 

aux évolutions imposées 
par la mondialisation 
revient comme un refrain 
d'immobilisme. » 

(Hervé Chabaud, 23 mars) 


« Les jeunes sont victimes 
d'une société maternante 
qui ne les aide pas 

à grandir et à affronter 

la dureté d'un monde 

qu'ils refusent. » 

(Hubert Coudurier, 29 mars) 


« Tout le monde délire 
aujourd'hui dans ce pays 
sans pères ni repères. 

Les étudiants qui ne veulent 
plus (dans leur grande 
majorité) étudier [sic !], 

la gauche qui ne cesse de 
culpabiliser tout le monde 
pour asseoir Son pouvoir Sur 
le « politiquement correct », 


la droite pétocharde et 
incapable de s'unir [....], 

les syndicats figés dans 

des attitudes archaïques. » 
(Hubert Coudurier, 31 mars) 


« Douze semaines de crise, 
de manifestations, de grèves, 
de blocus, de psychodrame, 
pour en arriver à un retrait 
miteux ! [..] La France 
«noniste » offre un désolant 
spectacle. » 

(Jacques Camus, 11 avril) 
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être traduit...) : il vaut mieux regarder l’avenir que le 
passé ct être ouvert que fermé. Quel avenir ? Ouverture 
sur quoi ? Qu'importe : la petite machine à débiter des 
milliers d’articles du même genre est en marche. 


Les coupures de courant ? L'annonce violente des pires 
violences... « 1/5 font fausse route aussi dans les moyens qu'ils 
emploient : couper le courant, ici ou là, en visant telle ou telle 
personnalité, telle ou telle municipalité, pour les effrayer parce 
qu'elles sont jugées de droite ou trop gouvernementales. ». 
Pourquoi ces coupures de courants sont-elles si blâma- 
bles? Parce qu'elles ne sont pas républicaines! Elles 
bafouent… l'égalité : « C'est là encore faire fi de l'égalité 
dont, sans doute, ils se réclament en républicains. Cette inéga- 
lité de traitement, cette partialité est en soi inacceptable. » 


Pis: «attaquer directement le Premier ministre, s'emparer de 
son compteur électrique et le présenter comme un trophée est non 
seulement odieux, maïs aussi une atteinte à la démocratie. |.…] 
On sait où cela mène : ce ne serait plus seulement des compteurs 
que des irresponsables brandiraient et jetteraient à la face des 
citoyens. » On le sait en effet : « Qui vole un œuf, vole un 
bœuf» et «les petits ruisseaux font les grandes rivières ». 


Conclusion : « C'est une très bizarre conception du progrès, 
une très mauvaise façon de l'exprimer que manifestent ainsi 
quelques électriciens surchauffés au point de perdre le contact 
avec le bon sens et avec les gens, au point de remettre en cause 
les acquis de la démocratie qui commencent par le respect des 
personnes et des biens.» François-Régis, défenseur du 
«bon sens ».et des «gens »… 


2006 : Contre le désordre ? L'ordre! 


Morceaux choisis : 


10 mars, François-Régis Hutin (encore !) : « Certains veu- 
lent imposer la grève à tous en recourant au blocage des locaux, 


Revionale 
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blocage qui est parfaitement illégal. 
En effet, la libre circulation et l'accès 
au lieu de travail sont garantis par la 
loi. Le vote du blocage des locaux, 
même s'il est obtenu à la majorité, ne 
change rien à la protection que donne la loi en ce domaine. » 


15 mars, Didier Pillet : « Oui, seulement voilà, dès que ce 
mot de réforme est prononcé, les Françaïs entendent régres- 


sion. Et ils se barricadent dans une attitude de refus. » 


31 mars, Jean-Yves Boulic : «17 fut un temps où la France 
passait pour le pays de la «raison ». Aujourd'hui, ce qu'on 
appelle l'«exception française » est celle de l'immobilisme, du 
nombrilisme et de la culture du conflit. » 


Et le 8 avril, François Régis Hutin revient à la charge : 
«Alors que la tension monte dans les manifestations, [...] il 
est temps de regarder un peu vers l'avenir. Ilest même grand 
temps, car on perçoit des tendances fascisantes et totalitaires 
dans les comportements. Tout le monde n'aurait plus droit à 
la parole. Des opposants au blocage sont interdits de mani- 
fester par les bloqueurs [.…]. Tout cela est l'œuvre d'extré- 
mistes qui se servent de la crise et l'attisent pour répandre leur 
conception de la société. Une conception dont ils donnent une 
triste et inquiétante image par les violences auxquelles ils ont 
recours et qui rappelle étrangement des attitudes qui condui- 
sirent, hélas, à l'instauration de sociétés totalitaires au-delà 
du mur de Berlin. » 


Chacun a pu le constater: bravant l’immobilisme et 
porté par le vent de la réforme, le Vaisseau gouverne- 
mental a dû faire face à un mouvement potentiellement 
fascisant et totalitaire ! 


Le spectre du désordre 






« Ce n'est pas encore 
la chienlit, mais cela 





La liberté et la démocratie 
en danger 


« Le durcissement enregistré 

est produit au mépris des libertés 
publiques fondamentales. La liberté 
d'étudier, le droit d'aller en cours sont 
confisqués sur un nombre croissant 
de campus. Le filtrage organisé par 
des étudiants sur d'autres étudiants donne 
l'image amère d'une police de la pensée qui 
n'accorde qu'aux opposants le droit d'être 
véhément contre le CPE et aux autres celui 
de se taire et de rentrer bien au chaud 

chez eux. » (Hervé Chabaud, 15 mars 2006) 


« Bien sûr qu'il nous déplaît de voir ces actions 
«commando » et ces blocages d'établissements 
où des ados chahutent la démocratie sans en 
connaître vraiment le prix. » 

(Jacques Camus, 31 mars) 


« La France malade y gagnera-t-elle à vivre au 
rythme des défilés, des manifs, des rancœurs et des 
incompréhensions ? » (Hervé Chabaud, 29 mars) 


« Hier sur le boulevard Saint-Germain à Paris, 

la catastrophe a été évitée de justesse puisqu'un 
automobiliste a renversé et blessé légèrement 
onze manifestants. Ne pourrait-on dire 

à ces jeunes qu'ils jouent avec la démocratie 

en même temps qu'avec leur vie, ainsi que 

l'a démontré l'incident d'hier ? » 

(Jacques Camus, 8 avril) 


« Hier tandis que la marée montante 

des manifestants remplissait les rues de France, 
50 000 Serbes à Belgrade acclamaient 

la dépouille de Milosevic. IIs n'étaient plus 

que 2 000 l'après midi à manifester contre 
l’ancien président serbe à l'origine du nettoyage 
ethnique. Puisqu'ils étaient plus nombreux, 
sont-ce les 50 000 qui avaient raison ? » 

(Jean Levallois, La Presse de la manche, 19 mars) 
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et de la « chienlit » 






Le discours de Villepin 
«risque de rester inaudible 
dans le tintamarre de la rue 
orchestré par des syndicats 
et des partis politiques 
seulement préoccupés de 
refaire leur fonds de 
commerce électoral. » 
(Jacques Camus, 13 mars) 


Heureusement, 

« beaucoup de Français » 
sont « conscients des 
manipulations syndicales 
et politiques qui exacerbent 
la contestation » 

(Jacques Camus, 15 mars). 
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« La défiance des 
partenaires sociaux envers 
le patronat handicape 
déjà lourdement 

les chances de dialogue. » 
(Hervé Chabaud, 17 mars) 


« Il y avait quelque 
inconséquence à pousser 
les jeunes sur le pavé en 
en faisant les supplétifs 
des bataillons syndicaux 
essoufflés. » 

(Jacques Camus, 17 mars) 


contre le « dialogue » 








« Que de temps perdu ! 
Cela témoigne une fois 
encore de l'absence en 
France d'une vraie culture 
de la négociation. » 

(Hervé Chabaud, 24 mars) 


>> 


commence à ressembler 

à un joyeux merdier. » 
(Philippe Noireaux, L'Yonne 
Républicaine, 11 mars) 


« Une nouvelle fois, les 
anti-CPE se sont donnés 
rendez-vous dans la rue 
aujourd'hui. Et disons-le 
tout net, il est permis de 

se demander si ce n'est pas 
la manif’ de trop. Il y a tout 
lieu, en effet, de s'inquiéter 
de l'escalade dans la 
protestation et des risques 
de bavure. » 

(Jacques Camus, 16 mars) 


« Une image d'anarchie 
est en passe de s'instaurer 


dans l'Hexagone. » 
(Hubert Coudurier, 24 mars) 


« Quel gâchis et quel 
désolant spectacle ! 
Franchement, le contrat 
première embauche ne 
méritait pas de mettre ainsi, 
et une fois de plus, la France 
sens dessus dessous. » 
(Jacques Camus, 24 mars) 


« Que va faire le chef de 
l'État avant de s'exprimer 
ce soir devant les Français ? 
S'il promulgue le texte voté 
par le Parlement, il conforte 
son Premier ministre, 
satisfait une partie de 

sa majorité, mais il prend 


le risque d'une chienlit 
générale. » 
(Hervé Chabaud, 31 mars) 


« La multiplication de 
manifestations incontrôlées 
est dangereuse. La tension 
est encore montée d'un cran 
sur les campus et sur 

les zones de blocage. 
L'exaspération des gens 
empêchés d'aller et de venir 
amène des pertes de 
sang-froid aussi risque-t-on 
des incidents graves. On ne 
peut pas attendre un drame 
pour mettre un terme à cette 
chienlit version 2006. » 
(Hervé Chabaud, 8 avril) 
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bus êtes plutôt 


Elle ou Marie Claire? 


Less magazines féminins mettent leurs rubriques au service 

de l'industrie de la mode et du cosmétique. Le journalisme proprement dit 
en est réduit à presque rien. Quant au féminisme, dans les magazines 

que l'on dit « haut-de-gamme », c'est un produit comme un autre. 


Des rédactrices pires que les publicitaires 


Les « rédactrices beauté », sous couvert d'informer 
les lectrices, réécrivent les recettes publicitaires. Et 
pour les prescrire, elles les rendent encore plus 
anxiogènes. 


ans la plupart des «féminins haut de gamme» 

(Cosmopolitan, Elle, Marie Claire, etc.) les rubriques 
«beauté » occupent une surface en moyenne cinq fois supé- 
rieure aux rubriques «santé ». Elles reprennent le même 
vocabulaire pseudo scientifique et mythologique des publi- 
cités — cellules, fibroblastes, production de collagène et 
autre repulpage — et diffusent la même image d’une peau 
féminine fragile et corrompue qui ne survit que grâce à des 
produits extrêmement sophistiqués. Mais alors que la pub 
apparaît pour ce qu’elle est, les rubriques « beauté », elles, 
enfoncent le clou en usant abondamment de l’artifice du 


NOUS identificatoire et du VOUS de la prescription. 


Exemple relevé dans un article sur le grain de peau: 
«Allons-nous échapper aux pores de l'angoisse ? Des chercheurs 
ont réalisé que nous étions désespérément nostalgiques de la 
peau douce de notre enfance. … Nous aider à retrouver la qua- 


La rédactrice poursuit par une description à la fois fami- 
lière et «scientifique » des délabrements fatals subis par 
notre peau : « Les pores se remplissent de bouchons cornés. 
Avec le temps, notre épiderme prend une couleur grisâtre et 
la surface de la peau devient squameuse. Tout se relâche, y 
compris les pores, à partir de 30 ans. » 


«30 ans » semble d’ailleurs être l’âge charnière où tout 
bascule, le point limite à partir duquel rédactrices et lec- 
trices, englobées dans le même destin, vont sombrer dans 
la déchéance physique. « Dès la trentaine, ces zones qui 
nous trahissent », titrait récemment un « féminin haut de 
gamme ». « Vous ôtez négligemment votre T-shirt et vous 
constatez avec horreur que l'intérieur de vos bras flotte au 
vent... On met son maillot et on s'affole devant cette gondole 
dans le creux des cuisses. Le muscle adducteur fonctionne peu, 
1] ne soutient pas la peau qui pique du nez sous la pesanteur, 
quel que soit l'âge. Quand au décolleté, la peau s’y détend très 
tôt: résultat, phissures, ridules, grain épais, aspect fripé et 
effondrement assuré des seins. » 


« On met son maillot et on s'affole devant x 


cette gondole dans le creux des cuisses » 


lité du grain de peau de l'enfance est leur nouveau défi. Un 
marché qui s'annonce prometteur puisqu'aucune peau n'est 
épargnée, jeune ou mature, grasse ou sèche, sereine ou stres- 
sée, visage ou corps. » Passons sur le jeu de mot douteux (les 
pores de l’angoisse). Un «NOUS» est censé créer une 
complicité entre la rédactrice et les lectrices, toutes tra- 
versées par le même « désespoir nostalgique » d’avoir 
perdu le grain de peau de leur enfance. Encore plus fort: 
ce sont des «chercheurs» (?) qui ont réalisé que «nous » 
étions désespérées et qui vont tout mettre en œuvre pour 
«nous » aider. Mais par un raccourci fulgurant, la mission 
salvatrice des blouses blanches se transforme immédia- 
tement en «marché prometteur », puisqu'aucune peau n'est 
épargnée par la perte de l'enfance. 








Pour éviter cette débâcle, il faut commencer les soins très 
tôt, dès l’âge de «douze ans» (!), précise la rédactrice qui 
propose ensuite une liste impressionnante de crèmes 
repulpantes, restructurantes, re. re. re.., des adres- 
ses d’institut de beauté qui moyennant des cures à 
150 euros la séance vont endiguer le désastre, le recours 
à la médecine esthétique qui va lasériser, brûler à l’acide 
et injecter les épidermes précocement dévastés et, last but 
not least, le recours à la chirurgie : « On ose Le bistouri», écrit 
la rédactrice. 


À lire cette prose, la peau de femme est un capital dans 
lequel il faut investir le plus tôt possible, le plus d’argent 
possible. Elle fonctionne comme une épargne retraite 
individuelle. Si l’on veut préserver ses capacités ulté- 
rieures de jouissance sociale et narcissique, il faut entre- 
tenir son bien et faire preuve de prévoyance. Celles qui 
n'auront pas su choisir « librement » entre les innombra- 
bles produits et les techniques proposées par les « rédac- 
trices beauté » n'auront qu’à s’en prendre à elles-mêmes. 
Pour faire passer l’amère potion, les «journalistes » 
beauté écrivent de temps à autre que l’on peut être « belle 
à cinquante ans », donnant ainsi un peu d’espoir à un lec- 
torat perclus d'angoisse, fournissant un alibi vaguement 
« politiquement correct » à une prose qui ne fait que reco- 
pier et amplifier le discours publicitaire. 


D'après un article de Dominique Caliandro : 
www.acrimed.org/article1449.html, publié le 18 janvier 2004. 





Marie Claire: 


a composition du numéro de mars 
2006 de Marie Claire est éloquente 
et stupéfiante. Sur ses 342 pages, 
environ 150 sont consacrées 
à des publicités payantes, en double 
page ou sur la page de droite 
(chérie par les publicitaires), 
sans que la mention « publicité » 
permette de les distinguer, 
sauf exception, des pages 
rédactionnelles. Tarif? 33 000 euros 
la page, comme nous l’apprend le site 
du Groupe Marie Claire. 
À ces 150 pages, il faut ajouter 107 
pages destinées à divers produits 
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Le magazine Elle profite du voile 


L'hebdomadaire Elle, fer de lance du Groupe HFM 
(filiale du groupe Lagardère) a fermement pris position 
pour une loi contre le voile islamique. Dans son 
numéro du 8 décembre 2003, Elle, se targuant de fémi- 
nisme, lance, au nom de l'égalité entre les sexes, 
appel et pétition. 


P our lancer sa campagne, le magazine E//e a misé sur 
une couverture aussi « féminisée » et ultra-sexy qu’à 
l'ordinaire. Fond rose, vamp aguicheuse en boucles bru- 
nes, rouge à lèvres et satin fushia, avec annonces pour des 
«parfums » qui «nous subliment », et pour des conseils et 
astuces censés « déjouer la fatigue et doper son moral». Au 
milieu de ce fatras de féminité régressive, sous le bras 
blanc et nu de la brune irrésistible, un autre titre est tout 
aussi elliptique : « Droit des femmes et voile islamique. Notre 
appel à Jacques Chirac. » 


Pour tisser de la complicité avec ses lectrices, le magazine 
Elle a fait disparaître Jacques Chirac du titre de l’édito- 
rial qui n'affiche plus que « E//e s'engage » et affirme : «Les 
droits des femmes ne sont jamais aussi bien défendus que par 
les femmes elles-mêmes. » Jouant de la confusion entre le 
«nous » Elle et le « nous » femmes et lectrices, Ef/e fait 
comme si ce magazine n'était qu’un journal fait par et 
pour les femmes : «À chaque fois qu'il a fallu se battre pour 
défendre notre droit à l'émancipation, notre droit à disposer 
librement de notre corps, notre droit à la contraception ou à 
l'avortement, nous l'avons fait.» Le média Elle, vu par 
Elle, ce serait les femmes, toutes les femmes «libérées » 
par le féminisme des années 70. Un magazine qui se bat 
pour des principes et des valeurs, au mépris des réalités : 
«En réaffirmant les principes, en nous battant pour les 
valeurs de progrès, d'égalité et de démocratie. » 


Comment, fin 2003, un magazine qui déclare défendre 
les droits des femmes, peut-il occulter les discriminations 
et les inégalités sociales des femmes, voilées ou non, d’au- 
jourd’hui ? Cette semaine-là, deux pages étaient consa- 
crées au « droit à l’'IVG menacé ». Bravo. Mais pourquoi 
est-ce toujours et uniquement du côté du corps et de la 
sexualité qu’Æ//e s’alarme pour les femmes ? En revanche, 
en ce qui concerne les conditions sociales de vie des fem- 
mes, il y a longtemps que Æ//e a laissé tomber les luttes 


et les femmes. Dans l'éditorial qui recense les droits des 
femmes, pas un mot sur deux lois qui, censées rétablir l’é- 
galité des femmes en politique (la loi sur la parité) et dans 
le monde du travail (les lois sur l'égalité professionnelle), 
n’ont pas encore réussi à être appliquées. 


L'alchimie miraculeuse du magazine Ef/e 


Trop peur de détourner les femmes soit disant libérées 
de leur devoir de beauté ? Trop peur de faillir à la mission 
essentielle et vitale du journal, définie par Gérald de 
Roquemaurel PDG d’'HFM : être et de demeurer «/e 
meilleur ambassadeur de l'industrie française de luxe sur tous 
les continents » ? Car aujourd’hui, E//e, ce n'est pas seule- 
ment un magazine. Fort de ses 35 éditions étrangères, de 
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ses multiples déclinaisons (Æ//e -Girl, E//e-table, E//e- 
déco) et de sa centaine de licences de produits dérivés 
griffés, Elle est devenu un véritable empire. Un empire 
qui se bat et fructifie sur le plan international. 


Dans sa « lettre aux associés », d'octobre 2003, le groupe 
Lagardère parle avec enthousiasme de l’«a/chimie mira- 
culeuse» du magazine E/le. Miracle sans aucun doute, 
puisque ce magazine parvient, encore et toujours, à se 
faire passer pour doucement « féministe » auprès de ses 
lectrices, sans jamais pour autant ni déranger ni nuire au 
développement des grandes marques de luxe, de mode 
et de beauté qui le font vivre. Un numéro d’acrobatie 
particulièrement délicat qui repose sur l'affirmation d’un 
mythe, celui de la «femme libérée » : une femme qui 
bosse et qui consomme. Une femme, corps et accessoi- 
res, re-féminisée de parfums, de mode et de produits de 
beauté qui hantent les pages du magazine. 


Ni porte-parole, ni relais, le magazine Æ//e ne sait et ne 
fait plus qu'imposer à ses lectrices une seule et unique 
solution : se conformer au mythe de la femme occiden- 
tale prétendument libérée. Une impasse pour toutes cel- 
les qui n’acceptent, ne veulent ou ne peuvent pas s’y 
reconnaître. Alors finalement la campagne anti voile, ne 
serait-elle pas le meilleur moyen pour la marque Æ//e de 
se payer une cure de « féminisme » à bon compte ? 


Épilogue : Dans le numéro du 8 décembre 2003, sur un 
total de 176 femmes photographiées (pub, mode, 
beauté, articles et people comprises), il n’y avait que 14 
photos de femmes non blanches. Le plus accablant c’est 
que parmi ces 14 femmes cinq sont voilées ! Pas pour 
appuyer la fameuse campagne anti voile du journal. Au 
contraire, ces voilées-là n’ont manifestement choqué 
personne à Æ//e. Car elles illustraient les pages « tou- 
risme ». Et pour vendre du Maroc typique et « miracu- 
leusement préservé » quoi de mieux que des femmes 
portant le voile, symbole de l’oppression patriarcale, de 


« l'obscurantisme et du fondamentalisme » ? 





D'après un article de Véronique Maurin : www.acrimed.org/arti- 
cle1432.html, publié le 5 janvier 2004. 


d'opulents annonceurs et du journalisme au compte-gouttes 


de consommation qui garantissent 


disposent donc, en tout et pour tout, 


peindre la vie en rose. » La preuve ? 


heureuse. » Un don de Dieu sans doute 


une publicité déguisée à des marques 
diverses (mode, beauté, envies de, 
loisirs). Hors publicité et 
consommation, il ne reste que 85 pages. 
Mais si l’on ôte les pages consacrées 
au sommaire, à l’ours, à l’horoscope 

et à diverses broutilles, les 11 pages 
de promotion de «la rose Marie 
Claire » et le dossier de 10 pages 
d’article consacré aux produits 
amincissants, il n’en reste plus que 48, 
dont 8 pour les articles « people » 

(Lio et Jean-Luc Delarue). 

En achetant Marie Claire, les lectrices 


Supplément au Plan B numéro 3 - été 2006 


de 40 pages (sur 342) relevant, plus 
ou moins, d’un travail de journalistes, 
et non de chargés de communication. 


La vie en rose 

En janvier 2000, Tina Kieffer, directrice 
de Marie Claire, déclarait dans Marketing 
Magazine (n° 46): «I! n'y a aucun lien 
entre les demandes des annonceurs 

et le sommaire. On nous reproche même 
d'être dures, d'aborder des sujets hard. 
Maïs la société ne va pas très bien et l'on doit 
aussi s'en fatre l'écho. Ce n'est pas parce qu'on 
est un magazine féminin que l'on doit 


Pour son numéro de décembre 2003, 
Marie Claire affiche un titre phare 

sur sa couverture : « Vivez la vie en rose !» 
Eten sous-titre : «30 façons et raisons 
d'être (vraiment) heureuse». Soit huit 
pages d’injonctions culpabilisantes 

et de pseudo-guide conso, vêtements, 
thérapies, meubles, badges, ciné, théâtre, 
people, pour mettre du rose dans sa vie 
et «relativiser les avaries qui s'annoncent ». 
Bref, proclamait l'éditorial, un dossier 
«revigorant pour aborder la prochaine 
année en profitant de ce droit miraculeux 
qui nous a été donné : celui d'être 


pour les bienheureuses privilégiées 

et un hymne au renoncement, 

à la résignation, à l'impuissance 

et à l'égoïsme le plus idiot. Fuir la réalité, 
faire rêver et consommer. pour une 
fois, la ligne éditoriale était clairement 
énoncée dans Marie Claire. Au mépris 
de ses lectrices et de toutes les femmes. 


D'après des articles de Brigitte Denis et Yves 
Rebours et de Véronique Maurin : 
www.acrimed.org/article2278.html et 
www.acrimed.org/article1431.html, publiés 
les 7 janvier 2004 et 20 février 2006. 
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utres medias 





Si un autre monde est possible, d'autres médias le sont aussi. Pour qu'un autre monde 


Pour une appropriation démocratique 


des médias 


omment transformer en profondeur l’ordre 

médiatique existant ? Acrimed en débat. Ce débat 
est public (1). La cible nous est commune : pour une 
appropriation démocratique des médias. Les proposi- 
tions peuvent parfois être diverses. Les quelques pistes 
résumées ci-après sont donc provisoires. Elles seront 
développées dans un numéro spécial du Magazine 
d’Acrimed (à paraître en septembre). 


Contrecarrer la concentration 
et la financiarisation des médias 


Les dispositifs anti-concentration ne consistent pas seu- 
lement, ni même peut-être prioritairement, en mesures 
d'imposition de seuils de concentration; ils doivent 
veiller simultanément à contrecarrer la financiarisation 
des médias et l'emprise de la publicité. De là, la nécessité 
d’un ensemble de mesures législatives destinées à : 


- abaisser le seuil des concentrations autorisées par les 
dispositions françaises et lutter pour leur abaissement 
conjoint et unifié dans l’ensemble des pays européens; 

- interdire le contrôle des actifs médiatiques par des fir- 


Etats généraux 
pour des médias et une 
information pluralistes 


Une première session de ces États généraux se tiendra 
à Saint-Denis le 30 septembre 2006. 

Tous les renseignements sur le site des États généraux : 
www.etats-generaux-medias.org 


Médias du Tiers secteur : 


l’Appel de 
Marseille 


À l'issue des « Rencontres de Marseille des médias 
associatifs et indépendants » (5-8 mai 2006), 

les participants ont adopté un Appel à une coordination 
qui synthétise les principales revendications des médias 
du Tiers secteur. À consulter et à signer notamment, 

sur note site ou sur celui de « Fréquences libres » 
[www.frequenceslibres.org]. 


mes qui sont largement présentes dans d’autres secteurs 
d'activité économique et, en particulier, par des firmes 
qui dépendent de l'obtention de marchés publics; 

- s'opposer à toute privatisation des médias publics et des 
infrastructures de télécommunication et remettre en 
cause les privatisations déjà réalisées ; 

- s'opposer à la prise de contrôle des médias de masse par 
des fonds de pensions ou des groupes et conglomérats 
multinationaux ; 

- limiter l'ampleur des financements publicitaires, la sur- 
face ou la durée des messages publicitaires. 


Mais il serait illusoire de tenter de contenir uniquement 
par des dispositions législatives anti-concentration les 
effets de la recherche de profits destinés à des actionnai- 
res privés et/ou les conséquences d’une appropriation 
privée réalisée à des fins politiques. 


Renforcer les médias sans but lucratif et 
les droits des journalistes et des usagers 


C’est pourquoi les dispositifs permettant de limiter 
l'emprise des médias concentrés et financiarisés ne doi- 
vent pas seulement viser à contenir leur concentration 
et leur financiarisation ; ils doivent favoriser le renfor- 
cement prioritaire des médias à but non lucratif et les 
droits des journalistes et salariés des médias, ainsi que 
ceux des usagers. 


De là, la nécessité d’un ensemble de mesures destinées à : 


Refonder 


- refonder un service public audiovisuel de l'information 
et de la culture, adossé à deux formes de propriétés ou 
deux secteurs : le secteur public et le secteur associatif; 
(voir encadré) 

- favoriser le développement des médias associatifs et 
coopératifs : les médias du Tiers secteur. 

- transformer les aides publiques à la presse, qu’elles 
soient directes ou indirectes, pour qu’elles soient attri- 
buées prioritairement, voire exclusivement aux médias 
sans but lucratif, quel que soit leur statut juridique ; 

- créer un statut des sociétés de presse à but non lucratif; 
(voir l'article ci-contre) 

- opposer à l'appropriation privée (et aux concentra- 
tions capitalistiques), l'appropriation publique : par la 
constitution d’un « pôle public » (incluant le secteur 
public de l’audiovisuel, l'AFP les infrastructures tech- 
niques), et par la mutualisation des moyens de produc- 
tion, d'impression et de diffusion ; 

- permettre un renforcement des droits des journalistes et 
des salariés des médias dans toutes les entreprises média- 
tiques, qu'elles soient associatives, publiques ou privées ; 
- constituer, en lieu et place du CSA, un Conseil National 
et des Conseils régionaux des Médias, démocratique- 
ment constitués, en charge notamment, de veiller sur le 
respect du pluralisme et de la législation en vigueur. 


L'adoption de cet ensemble de mesures, à la fois défen- 
sives et prospectives, même si celles-ci ne suffiraient pas 
à atteindre cet objectif, s'inscrit dans la perspective d’une 
appropriation démocratique des médias. 


(1) Voir notre rubrique « Quelles transformations des médias ? »: 
www.acrimed.org/rubrique318.html. 


un service public de l’audiovisuel 


La refondation d'un service public de l'audiovisuel doit 
reposer sur deux piliers ou deux secteurs correspondants 
à deux formes de propriété complémentaires : 


- un secteur public libéré des contraintes purement 
commerciales et de sa mise sous tutelle politique ; 


- un secteur associatif, indépendant et laïc. 


Cette refondation suppose notamment 

un renforcement et une modification du financement 
du secteur public par: 

- l'augmentation progressive de la redevance, 

rendue proportionnelle aux revenus ; 

- la suppression en quelques années de la publicité, 
remplacée par un fonds constitué d’un prélèvement 
sur les recettes publicitaires médias et hors médias 
et d’une taxe sur l'usage du domaine public hcrtzien. 


Cette refondation suppose une modification radicale 
des conditions d'attributions des fréquences aux radios 
et aux télévisions associatives et leur financement 

par un Fonds de soutien à l'expression radiophonique 
et audiovisuelle. 


Cette refondation suppose enfin une « déprivatisation » 
de la première chaîne de télévision de France 

et d'Europe : TF1. Renationalisation ? Mais sous 
quelle forme ? Constitution d’une fondation publique ? 
Laquelle ? Les modalités de cette déprivatisation 
doivent être mises en discussion pour être adoptées 
au plus tard en 2012. À cette date, la concession 

au Groupe Bouygues ne doit pas être renouvelée, ne 
serait-ce que pour deux motifs de moralité publique : 
non-respect des engagements pris ; appropriation 

par un groupe qui bénéficie de marchés publics. 
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pour un autre monde 


soit possible d'autres médias sont nécessaires. 


Pour la constitution de sociétés de presse 


à but non lucratif 


e la Libération au début des années 1970, la dou- 

ble question du statut des entreprises de presse et 
de la place en leur sein des rédactions n’a cessé de faire 
débat. Une histoire à revisiter… 


Contre les convoitises financières 


En 1966, un dangereux contestataire de l’ordre social et 
médiatique existant revendiquait pour cette presse (ou 
une partie de cette presse, à côté de la presse associative 
au sens de la loi de 1901) un statut spécifique visant, 
comme le dit Alain Rollat (1) à «mettre les entreprises de 
presse à l'abri à l'abri des éventuelles convoitises de leurs pro- 
pres actionnaires. » Quelques décennies avant que Jean- 
Marie Colombani, soutenu par Edwy Plenel, ne propose 
l'entrée du Monde en Bourse et sa recapitalisation avec 
l’aide désintéressée de Lagardère et avant que Serge July 
n'ouvre grand les portes de Libération à Rothschild. 
C'était un temps où, précisément, convoitises démocra- 
tiques et convoitises financières passaient pour opposées. 
D'Hubert Beuve-Méry (puisque c’est de ce trublion qu'il 
s'agit) à Jean-Marie Colombani, d’un journal approprié 
par sa propre Société de rédacteurs (SDR) à la margina- 
lisation de celle-ci, on mesure le chemin parcouru par Le 
Monde et, plus généralement, par la presse. 


En 1966 donc, Hubert Beuve-Méry dépose un 
« Proposition de loi pour la constitution de sociétés de presse 
à but non lucratif». L'exposé des motifs (2) souligne l’exis- 
tence d’une contradiction flagrante. D'une part, «/e droit 
français fonde la notion de société sur la recherche nécessaire du 
profit ». Mais d'autre part, «1/arrive que des personnes désirent 
exploiter en société des entreprises nécessaires à la réalisation 
d'œuvres intellectuelles, morales, sociales, culturelles sans pour- 
tant vouloir retire de cette exploitation un profit quelconque. » 
C’est pourquoi, après avoir expliqué la difficulté, voire l’im- 
possibilité, d'empêcher les «inérusions » qui détourneraient 
la société de ses buts sociaux non-lucratifs, le directeur du 
Monde (d'alors) poursuit : « Le seul moyen d'éviter cet obs- 
tacle de l'argent à la sauvegarde de la totale indépendance de la 
société consiste dans le renoncement définitif des associés aux pro- 
fits sociaux. »"Tel est le fondement de la proposition de loi, 
dont les détails nous importent peu ici: c’est le principe 
même qu'a refusé la majorité gaulliste de l’époque. 


Pour une certaine liberté de la presse 


Au même moment, les Sociétés de rédacteurs se multi- 
plient, dans la foulée de celles qui se constituent au Figaro 
et à Ouest France. La question du statut des entreprises de 
presse et celle du rôle des sociétés de rédacteurs devien- 
nent indissociables, ainsi que le rappelle Pierre Rimbert : 
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« À la veille de Mai 1968, les sociétés de journalistes 
se fédèrent et revendiquent pour les entreprises de presse 
un statut de sociétés à but non lucratif. Pour leur porte- 
parole, Jean Schwoebel, “seu/ un tel type de sociétés peut 
éloigner de la production de l'information les trafiquants, 
spéculateurs, marchands de papier et autres chevaliers d'in- 
dustrie dont la presse, la radio et la télévision n'ont que faire”. 
Architectes des concentrations du secteur et responsa- 
bles de la disparition des titres issus de la Libération, les 
marchands d’information commercialisent une presse 
‘uniquement commandée par les exigences du développement 
industriel et des considérations financières qui la condam- 
nent à une quête forcenée des recettes publicitaires.” L'“impé- 
rialisme” économique — ce “cancer” des médias, selon 
Schwoebel — n'affaiblit pas seulement la diversité: il 
impose aux journalistes “la recherche du sensationnel”, ‘la 
part croissante donnée aux faits divers et à la distraction”, “le 
souct de ne pas choquer"le lectorat ou les annonceurs. C’est 
‘la liberté même des citoyens qui est en cause”, poursuit le 
président de la SDR du Monde, qui interpelle ses lecteurs 
par une mise en garde criante d’actualité : “i/ faut bien 
comprendre que la liberté de la presse qu'invoquent si souvent 
tant de directeurs de journaux, dans les colloques, congrès et 
banquets auxquels ils participent, c'est en réalité la liberté 
de mener leurs affaires à leur guise.” » (3) 


Refonder 


Propositions >>> ® 


En 1972, sous la présidence de Jean Schwoebel, la 
Fédération française des sociétés de journalistes reprend 
la proposition d’un statut pour les entreprises de presse 
sans but lucratif. Sans succès. 


En 1984, trois ans après l’arrivée de l'Union de la gauche 
au pouvoir, Claude Julien, dans un article titré « Deux pas 


vers le goulag», paru dans Le Monde diplomatique en 


octobre 1984 relance la proposition : « Les journaux qui 
opteraient pour un tel statut n'auraient donc guère de chan- 
ces d'exciter la convoitise des affairistes. Ce sont ces journaux 
qui bénéficieraient d'un régime fiscal de faveur et des aides 
publiques (timbre, entre autres) que l État n'aurait évidem- 
ment plus aucune raison d'accorder aux entreprises de 
presse choisissant le statut d'une société commerciale. Serait 
supprimée l'aide que l'Etat accorde aux quotidiens à faible 
capacité publicitaire. En 1984, cinq journaux (La Croix, 
L'Humanité, Le Matin, Libération, Présent) se partagent 
à ce titre une douzaine de millions de francs. Détestable sélec- 
tion en fonction de critères commerciaux, à laquelle 1l serait 
bien préférable de substituer une sélection en fonction du sta- 
tut — commercial ou à but non lucratif librement choisi par 
chaque entreprise de presse. » 


Que l’aide publique à la presse doive prioritairement, 
voire même exclusivement, être réservée à des journaux 
sans but lucratif, qu'ils existent sous forme de société ou 
d'association, quoi de plus conforme à la nature de ce 
bien public: l'information ? 


D'après l'article publié le 6 mars 2006 : www.acrimed.org/arti- 
cle2291.html 


(1) Alain Rollat, Ma part du Monde, Les Éditions de Paris, mai 2003, 
p- 138. 

(2) Repris en annexe du livre d'Alain Rollat. 

(3) Pierre Rimbert, Libération de Sartre à Rothschild, Éditions Raison 
d'agir, novembre 2005, p. 29-30. Les citations sont extraites de l’ou- 
vrage de Jean Schwoebel, La Presse, le pouvoir et l'argent, Paris, Seuil, 
1968, préface de Paul Ricoeur. 


l’aide publique à la presse 


La presse écrite est en crise. Mais 
pas toute la presse et pas pour tout 
le monde : publicitaires, fonds de 
pensions et nombre d'investisseurs y 
trouvent leur compte. Les 
journalistes et les lecteurs, c'est 
moins sûr. La situation économique 
de nombre de journaux est des plus 
précaires. Les concentrations sont 
en hausse. Le pluralisme est en 
berne. L'indépendance des 
journalistes est plus compromise 
que jamais. Le temps des demi- 
mesures, doit être révolu. 
Aujourd'hui, l'ensemble des 
dispositions d'aide à la presse écrite 
(une aide publique qui, aussi 
insuffisante et injuste soit-elle, reste, 
comparativement, l'une des plus 
fortes d'Europe) bénéficie avant tout 
aux médias les plus mercantiles : non 


seulement ceux qui vivent 
essentiellement de la publicité, mais 
ceux qui sont les plus profitables. 
Profitable, c'est-à-dire non seulement 
ceux qui sont — ou cherchent à être — 
rentables (pour investir dans leur 
modernisation, recruter des salariés et 
les rémunérer convenablement), mais 
qui dégagent des profits destinés à 
leurs actionnaires. 

L'aide à la presse doit être 
prioritairement, voire même 
exclusivement, réservée aux journaux 
sans but lucratif, et, parmi eux, à 
ceux qui bénéficient de faibles 
ressources publicitaires ou qui ne 
souhaitent pas inféoder leur 
existence à celles-ci. Quels sont les 
journaux concernés ? D'abord, la 
presse d'opinion (mais quelle presse 
n'est pas une presse d'opinion ?). 


Ensuite, et peut-être surtout, la 
presse associative : associative, 
parce qu'elle émane d'associations 
(toutes les formes d'association 
volontaire des citoyens et des 
usagers) et/ou parce que son mode 
d'animation est de type associatif, 
voire coopératif. Enfin et plus 
généralement tous les journaux qui 
réellement ou potentiellement, 
n'entendent pas réaliser, à 
proprement parler, des profits. Sous 
des formes différentes, cette presse, 
en raison de ses finalités sociales 
spécifiques, est celle qui est la 
mieux disposée à accepter une 
intervention directe de ses acteurs, 
salariés ou non, journalistes ou pas, 
dans la définition de son orientation 
éditoriale et dans sa gestion 
économique et sociale. 






UC Pourtemps d'Europe 
t de Référendum 


La langue automatique du journalisme officiel est une langue de bois officielle. 
Confirmation par la campagne référendaire de 2005 et ses suites. 


© RÉFÉRENDUM 


Démocratie : Anciennement, pouvoir du peuple. Dans sa ver- 
sion modernisée : pouvoir des « élites » d'éclairer le peuple pour 
qu’il laisse librement la Bourse voter chaque jour à la corbeille. 
Le référendum du 29 mai marque donc une alarmante régres- 
sion démocratique. 

Référendum : Survivance du suffrage universel que les élites envi- 
sagent de ranger au musée des horreurs populistes (voir ce mot). 
Europe : Déesse périmée, territoire indéterminé, entité sacrée. 
Peut être économique, sociale et/ou politique, réelle ou rêvée. 
On est prié de ne pas préciser. 

Social : Adjectif chargé d’atténuer la connotation désagréable 
de « libéral » quand il est question de l'Europe telle qu'elle est. 
Économie : Savoir ésotérique que des journalistes spécialisés 
prétendent vulgariser dans des chroniques matinales ou des 
journaux chics remplis de publicité. Ses découvertes (par exem- 
ple la loi naturelle de la « concurrence libre et non faussée ») doi- 
vent être impérativement soustraites au droit de suffrage. 


Marchés : Entités évaluées en Bourse. Souvent imprévisibles, 
ils « réagissent » notamment aux sondages et aux scrutins (ainsi 
qu’à d’autres incidents météorologiques). Il arrive fréquem- 
ment qu’ils « pensent ». En tout cas, à peine moins bien que les 
«élites ». 

Économie sociale de marché : Très difficile à représenter. 
Remercier le photographe qui a réussi à en donner une image : 
Sarkozy et Hollande se disant «oui» sur la couverture de 
Paris-Match. 


Public : Adjectif élogieux quand il est associé à la concurrence 
libre et non faussée. Dans tous les autres cas, qualifie des 
« Services » coûteux, bureaucratiques, inefficaces et archaïques 


et un « Argent » mal dépensé synonyme de gaspillages. 


© DÉBATS ET DÉBATTEURS 


Éditorialiste : Journaliste en charge des éditoriaux. Pour ne pas 
se laisser enfermer dans cette lapalissade, l’éditorialiste est 
condamné à changer de titre pour se répandre simultanément 
dans plusieurs médias. Dans certains d’entre eux, il devient 
«chroniqueur ». Dans d’autres, il est « intervieweur » (voir ce 
mot). Ailleurs il est «invité ». Exemple : Alain Duhamel. 


Intervieweur: Journaliste en charge des entretiens. Les 
meilleurs d’entre eux sont des éditorialistes modestes puis- 
qu'ils ne livrent leurs précieuses opinions que dans la formu- 
lation des questions qu'ils posent. L'intervieweur est un 
éditorialiste condamné aux points d'interrogation. Christine 
Ockrent est une intervieweuse, Jean-Pierre Elkabbach aussi. 
Médiateur : Journaliste chargé d'expliquer pourquoi le média 
dont il est l'employé ne saurait faillir. 

Expert : Titre attribué aux intellectuels pour médias que les 
médias interrogent pour qu'ils accréditent ce que disent les 
médias. L'expert ne se reconnaît pas à la qualité de ses recher- 
ches ou de ses travaux, mais à sa fréquentation assidue des pla- 
teaux, des studios et des pages « débats ». 
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Élite : Nom commun réservé à des personnages au-dessus du 
commun ; quelques journalistes prétendent faire partie de la 
confrérie. L’élite, comme il arrive que le fassent les boy-scouts, 
se rassemble au sein d’un cercle : le cercle de la Raison (voir 
ce mot). Préférer le terme d'élite à tous ceux qui pourraient 
suggérer une forme quelconque de domination ou, plus sim- 
plement, de privilège. 

Pédagogie : Art d'enseigner aux ignorants non ce qu’ils ne 
savent pas, mais ce qu’ils doivent savoir : toute la vérité sur les 
bienfaits du Traité constitutionnel européen. Ne pas confon- 
dre avec la publicité et la propagande. La première, compagne 
du commerce libre et non faussé, relève du travail des mar- 
chands. La seconde, compagne du pluralisme politique réservé 
aux partis de gouvernement, relève de leurs chargés de com- 
munication. La pédagogie est l'affaire exclusive du chœur des 
éditorialistes monocolores et multimédias. La mise en œuvre 
convergente et simultanée de la publicité, de la propagande 
et de la pédagogie est la meilleure garantie du pluralisme. 
Pluralisme : Se dit désormais presque exclusivement de la 
pluralité des egos qui s'affrontent au sein du microcosme 
médiatique. 

Raison (au singulier) : Voix de l’Europe. Attribut réservé à 
ceux qui se l’attribuent et prétendent en détenir le monopole. 
Le peuple n'entend pas la Raison. Mais, avec persévérance, la 
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Raison s'efforce d'éclairer le peuple. Souvent la Raison se 
confond avec la loi du marché et soumet les contraintes de la 
logique à celles de la libre concurrence. 


Passions (au pluriel) : Ressorts des foules. Mobiles inavoués 
et souvent inavouables de ceux qui prétendent lire et discuter 
le texte du Traité constitutionnel que la Raison leur com- 
mande de ratifier.sans barguigner. 


© DIAGNOSTICS et LEÇONS 


Crispation : Un mot parmi d’autres mots pour désigner l’at- 
titude des salariés qui se battent contre les délocalisations, le 
chômage, le dumpingsocial, la destruction du droit de travail, 
du système de santé et des retraites par répartition. La France 
«crispée » et rigide s'oppose à la France moderne et flexible. 


Égoïsme : Frappe les chômeurs, les travailleurs précaires, les 
classes populaires en général. Exemple : le refus du dumping 
social est un symptôme évident d’égoïsme. Vice dont sont 
dépourvus les bénéficiaires de stock-options. 


Démagogie : Vocable réservé par les «élites » (voir ce mot) à 
quiconque tient compte des passions (forcément basses) et des 
opinions (forcément fausses) d'un peuple récalcitrant. Les 
«élites » ne le flattent pas : elles l'instruisent. 


Populisme : Ne désigne plus seulement les tentatives de flat- 
ter les passions du peuple, mais toute tentative de reconnai- 
tre la dignité des peuples, de faire droit à leurs légitimes 
résistances et de défendre, avec eux, leurs intérêts. L'élite ne 
flatte qu’elle-même et défend le peuple contre lui-même : l’é- 
lite, par conséquent, n’est jamais élitiste. 

Xénophobie : Ce terme, hier réservé au refus ou à la haine de 
l'étranger, doit être étendu désormais à tout refus de la concur- 
rence libre et non faussée entre les salariés des pays européens. 


Internationalisme : Se dit de l'alliance entre des peuples à 
condition qu'ils obéissent à l'autorité de « leurs » gouverne- 
ments, de « leurs » partis et de «leurs » médias. Les «sommets 
européens » et les journalistes accrédités à Bruxelles sont, par 
essence, internationalistes. Les forums sociaux européens 
sont, sans doute, nationalistes, voire xénophobes. Mais il fau- 
dra encore attendre un peu pour qu'un éditorialiste affirme que 
l’internationalisme atteint sa perfection avec le CAC 40. 


Extrait d'un article d'Henri Maler et Philippe Monti, 
WWW. www.acrimed. org/article2063. html, publié le 13 juin 2005. 





dl le commander : directement en ligne 
(diffusion VILO, 01 45 77 08 05). 


de votre libraire 


« Médias en campagne » a été coordonné et mis en forme par 

Henri Maler et Antoine Schwartz. Mais ce dossier n'existerait pas 
sans l’activité collective de notre association et les contributions 
individuelles de ses membres, ainsi que celles de nos correspondants 
et de l'équipe du journal Pour Lire Pas Lu. 


